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DÉPÊCHE DU 06/04/2018

Bretagne: l'ARS a reçu une délégation de
plusieurs organisations mobilisées sur l'accès à

la santé

Mots-clés : #établissements de santé #ARS #hôpital #syndicats #patients-usagers #mouvement social #accès aux soins
#Bretagne

RENNES, 6 avril 2018 (APMnews) - L'agence régionale de santé (ARS) Bretagne a reçu vendredi une
délégation représentant des collectifs d'usagers et de défense des hôpitaux de proximité, des syndicats
de personnel hospitalier, des partis politiques et des collectifs citoyens venus de toute la région pour
défendre "l'accès aux soins pour tous et toutes".

A l'initiative de comités de défense des hôpitaux de Brest, Concarneau, Douarnenez, Morlaix, Paimpol,
Lannion-Trestel, Guingamp, Port-Louis-Riantec rejoints par les syndicats CGT et Sud Santé Sociaux des
établissements de santé puis par le NPA, le PCF, le parti Ensemble, le collectif de défense des services
publics de Cornouaille, un rassemblement a été organisé vendredi à 11 heures devant le siège de l'ARS
à Rennes "en défense de la santé publique".

"Nous étions une bonne centaine avec des représentants de toute la Bretagne, même du Finistère et
des Côtes-d'Armor, venus en car", a indiqué à APMnews Yves Morice, représentant le syndicat Sud
Santé Sociaux de l'Ille-et-Vilaine, qui s'est félicité de cette mobilisation collective sur des revendications
communes.

Les manifestants ont organisé des animations et distribué une motion pour l'ARS Bretagne intitulée "stop
à la catastrophe sanitaire annoncée; exigeons l'accès aux soins pour toutes et tous". Elle demande
l'organisation d'une table-ronde régionale sur la politique de santé en Bretagne.

Les revendications, nombreuses, portent notamment sur l'"annulation de la dette des hôpitaux", la fin de
la dégradation des conditions de travail et de la qualité des soins", "la fin du sous-effectif, de la précarité,
l'embauche de personnels à hauteur des besoins", "la fin des suppressions de postes, des fermetures
d'hôpitaux et de maternités de proximité", "le maintien d'un maillage territorial permettant une réponse
aux besoins de soins dans un délai de 30 minutes", une prise en charge de la santé à 100% ou encore
"de vraies mesures pour lutter contre les déserts médicaux, en ville, en zone rurale et dans les
hôpitaux".

Une délégation de huit personnes a été reçue par le directeur général de l'ARS, Olivier de Cadeville, a
relaté le syndicaliste.

"Si l’ARS Bretagne a bien pris note des inquiétudes des différentes organisations, elle a redit son
attachement à un accès à des soins de qualité sur l’ensemble du territoire breton. Elle a également
souligné l’impératif de garantir la qualité et la pleine sécurité des soins. Ainsi, conformément au projet
régional de santé [PRS], l’agence s’attache à déployer une offre de soins graduée dans les territoires.
Elle est pleinement mobilisée, avec l’ensemble des acteurs, pour favoriser l’implantation de
professionnels de santé libéraux dans les territoires", a rapporté l'ARS dans un communiqué diffusé
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vendredi à l'issue de cette rencontre.

"Pour l’hospitalisation publique, l’ARS Bretagne accompagne financièrement les projets d’organisation
des établissements. En parallèle, avec la signature des contrats hospitaliers de territoire, elle mobilise
des moyens pour financer des postes médicaux partagés et ainsi renforcer les compétences médicales
des établissements de proximité. Enfin, l’agence a souligné l’engagement de l’ensemble des
professionnels au service de la santé."

Pour Yves Morice, "nous sommes dans une impasse: l'ARS évacue la question des moyens, elle parle
de réorganisation et de gestion de l'existant et s'abrite derrière les problèmes de démographie médicale
et les problèmes de coordination avec la médecine libérale". La délégation a plaidé pour le
développement de centres de santé avec des médecins salariés pour la médecine ambulatoire et a
dénoncé la suppression des lits dans les hôpitaux avec le développement de l'ambulatoire "qui ne
convient pas aux patients âgés ou polyhandicapés".

"Le fait que l'ARS se cache trop derrière les conditions de sécurité ne nous a pas rassurés", a ajouté le
représentant de Sud Santé Sociaux.
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